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3. Les Etats parties à la présente Charte doivent,
conformément aux obligations qui leur incombent en
vertu du Droit international humanitaire, protéger la
population civile en cas de conflit armé et prendre toutes
les mesures possibles pour assurer la protection et le soin
des enfants qui sont affectés par un conflit armé. Ces
dispositions s’appliquent aussi aux enfants dans des
situations de conflits armés internes, de tensions ou de
troubles civils.

Enfants réfugiés

Article 23

1. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes
les mesures appropriées pour veiller à ce qu’un enfant qui
cherche à obtenir le statut de réfugié, ou qui est considéré
comme réfugié en vertu du droit international ou national
applicable en la matière reçoive, qu’il soit accompagné ou
non par ses parents, un tuteur légal ou un proche parent, la
protection et l’assistance humanitaire à laquelle il peut
prétendre dans l’exercice des droits qui lui sont reconnus
par la présence Charte et par tout autre instrument
international relatif aux Droits de l’homme et au droit
humanitaire auquel les Etats sont parties.

2. Les Etats parties aident les organisations
internationales chargées de protéger et d’assister les
réfugiés dans leurs efforts pour protéger et assister les
enfants visés au paragraphe 1 du présent article et pour
retrouver les parents ou les proches d’enfants réfugiés non
accompagnés en vue d’obtenir les renseignements
nécessaires pour les remettre à leur famille.

3. Si aucun parent, tuteur légal ou proche parent ne peut
être trouvé, l’enfant se verra accorder la même protection
que tout autre enfant privé, temporairement ou en
permanence, de son milieu familial pour quelque raison
que ce soit.

4. Les dispositions du présent article s’appliquent
mutatis mutandis aux enfants déplacés à l’intérieur d’un
pays que ce soit par suite d’une catastrophe naturelle, d’un
conflit interne, de troubles civils, d’un écroulement de
l’édifice économique et social, ou de toute autre cause.

Adoption

Article 24

Les Etats parties qui reconnaissent le système de
l’adoption veillent à ce que l’intérêt de l’enfant prévale
dans tout les cas et ils s’engagent notamment à :

a) créer des institutions compétentes pour décider des
questions d’adoption et veiller à ce que l’adoption soit
effectuée conformément aux lois et procédures applicables
en la matière et sur la base de toutes les informations
pertinentes et fiables disponibles permettant de savoir si
l’adoption peut être autorisée compte tenu du statut de
l’enfant vis-à-vis de ses parents, de ses proches parents et
de son tuteur et si, le cas échéant, les personnes
concernées ont consenti en connaissance de cause à
l’adoption après avoir été conseillées de manière
appropriée.

b) reconnaître que l’adoption transnationale dans les
pays qui ont ratifié la Convention internationale ou la
présente Charte ou y ont adhéré, peut être considérée
comme un dernier recours pour assurer l’entretien de
l’enfant, si celui-ci ne peut être placé dans une famille
d’accueil ou une famille adoptive, ou s’il est impossible
de prendre soin de l’enfant d’une manière appropriée dans
son pays d’origine ;

c) veiller à ce que l’enfant affecté par une adoption
transnationale jouisse d’une protection et de normes
équivalentes à celles qui existent dans le cas d’une
adoption nationale ;

d) prendre toutes les mesures appropriées pour que, en
cas d’adoption transnationale, ce placement ne donne pas
lieu à un trafic ni à un gain financier inapproprié pour
ceux qui cherchent à adopter un enfant ;

e) promouvoir les objectifs du présent article en
concluant des accords bilatéraux ou multilatéraux, et
s’attacher à ce que, dans ce cadre, le placement d’un
enfant dans un autre pays soit mené à bien par les
autorités ou organismes compétents ;

f) créer un mécanisme chargé de surveiller le bien-être
de l’enfant adopté.

Séparation avec les parents

Article 25

1. Tout enfant qui est, en permanence ou
temporairement, privé de son environnement familial pour
quelque raison que ce soit, a droit à une protection et une
assistance spéciales.

2. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent à
veiller à :

a) ce qu’un enfant qui est orphelin ou qui est
temporairement ou en permanence privé de son milieu
familial, ou dont l’intérêt exige qu’il soit retiré de ce
milieu, reçoive des soins familiaux et remplacement, qui
pourraient comprendre notamment le placement dans un
foyer d’accueil, ou le placement dans une institution
convenable assurant le soin des enfants.

b) ce que toutes les mesures nécessaires soient prises
pour retrouver et réunir l’enfant avec les parents là où la
séparation est causée sur un déplacement interne et
externe provoqué par des conflits armés ou des
catastrophes naturelles.

3. Si l’on envisage de placer un enfant dans une
structure d’accueil ou d’adoption, en considérant l’intérêt
de l’enfant, on ne perdra pas de vue qu’il est souhaitable
d’assurer une continuité dans l’éducation de l’enfant et on
ne perdra pas de vue les origines ethniques, religieuses et
linguistiques de l’enfant.

Protection contre l’apartheid et la discrimination

Article 26

1. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent,
individuellement et collectivement, à accorder la plus
haute priorité aux besoins spéciaux des enfants qui vivent
sous le régime de l’apartheid.


